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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

 

288, RUE ST-JOSEPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME
QUEBEC. MONTREAL. A

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

Québec le 28 mai, 1949

{LETTRE REÇUE
 

  
: JAI SO 1949

MonsieurGérard Tremblay, WA; 1948 |

Sous-ministre du Travail, REAU

Hôtel du Gouvernement, SOUS-MINI STF F

Québec, P.Q.  

RE:- Duplex Textiles Ltd.
&

Syndicat du Textile deSoie Inc., de St-Hyacinthe et

The Silk & Rayon Manufacturers' Association.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du 23 mai, 1949 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de travail,
en date du 25 février 1949 , intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tère du Travail, le 26 février 1949
sous le numéro 1129

mp/

Bien à vous,

tiPourton

Le secrétaire,

P. E. Bernier, 1.5L
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6 HYil MINISTERE DU TRAVAIL
=v HOTEL DU GOUVERNEMENT
Ant QUÉBEC

QUEBEC, ce 23 mal 1949.

MEMO destiné à La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseph,
QUEBEC,

Sujets Convention collective entre Duplex Textiles Ltd., Le
Syndicat du textile de soie Inc. de St-Hyacinthe et The Silk
& Rayon Munufacturers' Asaociation.

Monsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragra=
phe de l'article 19-A de la Loi des Relations ouvrières (s.R.Q.,
chapitre 162-A et amendements), je vous inclus, pour dépôt,
deux copies certifiées de cette convention datée du 25 février
1949 et déposée au ministère du Travail le 26 fé-
vrier 1949 en exécution de la Loi des Syndicats profession-
nels (S.ReQy 1941, chapitre 162 et amendements), sous le nu-
méro .

Sincérement a vous,

L'Assistant-Sous-Ministre

Donat Quimper

H=14

T=1175



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce

MEMO destiné à La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseph,
Québec,

8 mars 1949.

Sujet: Oonvention collective entre Duplex Textiles Lid.,
Ls Syndicat du textile de sole,Ina.de St-ilyasinthe et The

 

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1941,
chapitre 162 et amendements), le 26 février 1949 SOUS le numéro

129. Sincèrement à vous,

Le sous-ministre 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

LLY

Québec, ce 8 mars 1949 .

Monsieur M.Barnstein,
Duplex Textiles Limited,
SteHyacinthe,

Cher monsieur,

Je vous înclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 26 février 1949
sous le numero , de la convention collective con-

clue sous la TLoï des Syndicats nrofessionnels (S.R.3.,

1941, chapitre 1& et amendements ) intervenue entre

Duplex Textiles Limited, Le Syndicat du textile de soie,
Ine. de St-Hyacinthe et The Silk & Rayon Mamufacturers'

Association, :

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
et 1945C0mme agent négociateur par la Commission de

R&lations ouvrières da Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Lol des Relations ouvrières (S.ReQ., 1941, chapi-
tre 16@-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-"inistre

Gérard Tremblay,

ES.

H=2



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 8 BAYS 1949.

Monsieur Armand Millette, secrétaire,
Le Syndicat du textile de soie,Ine.,
St-Hyaointhe,

P.Q.

= sectFN =

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 26 février 1949
sous le numero , de la convention collective con-
clue sous la Toi des S:mdicats nrofessionnels (S.R.®.,
1941, chapitre 1& et amendements ) intervenue entre

Duplex Textiles Ltd. et le Syndicat du textile de soie,Ine.
de St-Hyacinthe et The Silk & Rayon Mamfacturers® Ass’'ne

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
et 1 omme agent négociateur par la Commission de

nates, ATares da Québec, le dépôt de cette convention

au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.ReQe, 1941, chavi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-linistre

Gérard Tremblay,
ESC

T=1158 H=2
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce & mars 1949.

Monsieur Gaston Ledoux, président,
Fédération Nationale catholique du textile,Ine.,
Sous-Scl St-Eugène,
Granby,

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 2 février 1949
sous le numero , de la convention collective con-

clue sous la Loi des Syndicats nrofessionnels (S.Re2.,

1941, chapitre 1&@ et amendements ) intervenue entre

Duplex Textiles Ltd., Le Syndicat du textile de sole, inc.
de St-Hyacinthe et The Silk & Rayon Mamfacturers' Ass'n,

La partie ouvrière ayant été reconnue le
comme agent nésociateur par la Commission de

SHet,13ridres da Quétec, le dépôt de cette canvention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.R.2., 1941, chapi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Vinistre

Gérard Tremblay’

ES.

H=2



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce & pars 1949.

Monsieur J.B.Germain, directeur relations ouvrières,
The Silk & Rayon Manufacturers' Association,
University Tover,
Montréal.

Cher monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 26 février 1949
sous le numéro 1129 , de la convention collective con-
clue sous la Toi des S:mdicats nrofessionnels (S.R.:.,
1941, chapitre 1@ et amendements) intervenue entre

Duplex Textiles Ltd., Le Syndicat du textile de sole ,inc.
de St-Kyacinthe et The Silk & Rayon Mamufacturers' Ass'n,

La partie ouvrière ayant été reconnue le 20
juillet 194$corme agent nésociateur par la Commissicn de
Relations ouvrières da Québec, le dénôt de cette canventior
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.Re2., 1941, chari-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-"‘inistre

Gérard Trenblay,

T=1158 H=2



"Province de Québec J 0

MINISTERE DU TRAVAIL

Province of Quebec

DEPARTMENT OF LABOUR

 

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates’ Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D'UNE CONVENTION COLLECTIVE

CERTIFICATE OF DEPOSIT OF 4 COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro
Numberdidi

Les présentes établissent que le
It is hereby certified that on the vingt-ciutine

jour du mois de : mil neuf cent quarante-
day of the month of février nineteen hundred and fortyvoué

le ministère du Travail a reçu de jpneisar JBeScrmatn, directeur dus relations
/ y v s 3the Department of Labour has received froGawridwey The Silk & Faves  anufustarore’

kesoolationd

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agteement, which has been deposited under NumbeLR

savoir :
to wit:

Une convention collective en date du
A collective agreement under date of 25 téeview 299

intervenue entre puytez Toxtiien Lèées Le Yyuilont &x tantile d: ecfe Inc. de
etween: roevaolaton où The étix . Yayen zraufvetarors® 4sovclz Lions

Th vigueur peur uw(1) az À coxpter Su 26 Tévier 1949 +
20 ve.lascat eutonatiques

Donné en l'Hôtei du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec,

Sceau - Seal ce pad Aus jour du mois de
this a day of the month of

mil neuf cent quarante-
mars nineteen hundred and forty- nqufe

ge

Sous-ministre °° 07 - »- + + à + 4% * 8DeputyMinister
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Formule =a"Québe v 4 rs, 1949. 

Monsieur J.B. Germain, Directeur des Relations Oyvridres,
The 3ilk and RayonManufacturers Association,
University Tower,
Montreal £, Pate

RE: Duplex Textiles Linited représentée par
The Silk and Reyon Manufacturers Association

a

Jyrdicat du Textile de Joie Inc,, de jt. Hmacinthe.

Cher monsieur:

L'article £3, de la Loi des Svndtoats Professionnels,
en vertu de laquelle le syndicat ci-haut aentionné semble incorporé,

exige que toute convention collective que vous signez soi: d“poste

au bureau du dintstre du Travail par l’une des parties 3æignutaires.

Or l'article 19-A de la Loi des Relutons Cuvrières,
8xpnde que ce dipot, vous dispense de nous en transuettre deux ex-
eaplairss où deux cories certifiées, tel que privu A l'article 19,

Aussi avons-nous donc transais au d'nistôre du Tra-
| vail, la convention collective de travail que vous nous avez fuit

parvenir, avec votre lettre du 23 février, concernart l'affaire ei-
dessus mentionnse.

Votre tout dévoué,

2

ap/



Montréal, le 25 février, 1949.

Monsieur P.E. Bernier, secrétaire,
Commission de Relations Oyvriédres,
286 rue 3t Joseph,

Québec, QUE.

Cher monsieur Bernier:-

Tel que requis par les
dispositions de la Loi des Relations

ouvrières, je vous envoie, sous pli,
pour dépot, une version française et
une version anglaise de la convention

collective intervenue entre Duplex

Textiles Limited et le Synd' cat du
Textile de Joie Inc., de 3t. llyacinthe.

Veuillez agréer, cher monsieur
Bernier, l'expression de mes meilleurs

sentiments.

Bien à vous,

J.B. Germain,

Directeur des Relations Ouvrières.

Pièces Jointes:2

mp/



COLLECTIVE AGREEMENT

 

M7 AND BEIWERN: PUPLEX TEXTILES LIM
: Carperat ion legally estall ished

having its head office in the
Gity of St. Hyacinthe, vue.

Xereinafter referred te as

"PE COMPANY"

AND:

THE SILK AND RAYON MAMUFACTURIERS -
AS300 LAT ION, Quly certified dy
the Labour Relations Soard as
bargaining agensy for and ea
behalf of the above mentisaeld

PARTI OF THE FIRST PARR

AND: “SYNDICAT IU TEXTILE Dé SOIE PC."
of St. Hyacinthe, an association
of amployees duly registered or
inserperated ascording to the
frofessional Lynlisatae 0%,
ReSelde 1942, Chapter 138.

Hereinafter referred to as

veu E SYMDICAPE" .

PARTY OF THE 3S MVOND PART

WEEREAS The Company and the Syndicate delieve that 18 is of matual

interest that a Labour Collective .greameut goveru their relations;

WHEREAS The Synâ isate aoting on bemmlf of the enpleyees of the

Gempany, askod the Cempany to open megetiatiens and ufter the parties,

meting and exchenge of views, came to an agreement on wage rates amd

other cendi tions of werk.

TOR THESE REASONS, the Company ani the Symiieate, freely amd veluntarily,

accept the present Celleotive Agreompnt .

eSVAE fee Sn Stdre TL age. € dns 227020 e4 À - WP a Tears SERÉ US 2e 2 Sgn Es Aha seen 504 Cet TM a ge. = JE . po
TR PESpleCMRPEOeepn CgFBAMEETSESPN a BL more TL : :
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DUPLEX TEITILES LIMITED sad THE SILK AND RAYON MANUFACTURERS
ASSOC ATION recognize that the "Symiicat êu Textile de Soie Ine.
de St. Kyncinthe" has been duly certifie by the Labour Relations
Board as sole bargsining sgem fer the employees of the Zompeny
ân St. Hyacinthe and thet it has sensequently all the rights

: Anhorent te suwh certification.

The mrosent Agreement covers all the employees, except: foremen
sad Office Staff, pursuant te the Labour Relations Act.

Kewover, nothing in this sgreement shoulé deo interpreted as
limiting the right of any employee to deal 4 treetly with his
foreman or my other exesutive of the Company, ic matters in
whieh he is persenally oc onsermsd.

Whon this sgreemsat is sigasd, the Cempeny will give the
Syadisate a list of all its employees, also an adâitional
1ist every montk, giving the names of the new enployees and
that of theses whe quite.

The Cempany agrees that it will bo a comition of employment
fer any nonber of the Syniisate when this agreement is signed
te remain a nonter of said Syndicate for the life of this
egreenent. It will also be compulsary fer new employees to
bosoms mombers of the Syndicate within thirty (30) days of
the degizninge of their employment by the Company.

The Cempany binds itself, upon produetion of a written nad
witiossod consent of the members of the Synfiecate to this
effect, to dednot the dues of the employees membars of said
Sysdieats, 3nd this for the life of this agreament. The
amounts thus collected shall be remitted to the seecretary-
Treasurer of the Synadicate areund the 15th. of each month.

However, any employee nal request the Company between the
sixty (60) and thirty (30) days before the expiry of this
agreement, te stop sueh deductions, mah remest beeoming
effective at the date of expiration of the present agreement.

The Company will cent inue te tale reasonable means fer the
safety and well-being of its employees Airing working hours.
The Cempeny will alse provide the best possible ventilation
and adequate lighting in the mill, in general; it will also
see te senitary conditions. The Synifeate agrees to cooperate
AR this matter.

ION
Within fifteen days of the signsture of the present agroeunent
a Supervisien Committee will de fommd.

Phis Committee will de eamposed of six members, three appointed
By the Campemy and three appointed dy the Syndicate.

The members sppeinted dy the Company must be from the personnel
of the Cempany. Those appointed by the Syndis ate must be two
employees of the Company Wi th one year's service and at least
21 years 014 and the third member, the business agent of the
Syadieste.

This eommitteoe will have a regular monthly meeting, tat they
may meet oftemer if sireumstanses mske it necessary.

One of the members of this csamittee will ast as secretary

and tale the mimntes of the meetings.
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This committee will have the power te mporvise the execution
ef the present agreement, Seo study grievanses arising out of
the application of this agreement and help the maintenanse of
disciplire in the mill.

The avards Of the Supervision Lommittes will be sea to the
Syndfioete and te the Cempany.

The Members of tho Cammidteo represemt ing the Synd feate will
be appointed by a resolution sdepted st a general mseting of
the Syad isste.

The moudbers of the cammit See representing the Company will de
appointed by the mnagenant.

Any member oan be dimmissad dy the party whe appeinted him
and the interested party must inferm the ether in writing.
Inesmish es possitie, there will be no 6 mungoe when an important
mbjeet is deing discussed and ss leng as a decision bas net
boen taken.

The Synéicate, with the permission of the Connittee, may delegate
suncbody te be present whan production tests are made to ostanl tsh
er modify a task or a piece rate, as far as this will not inter-
fere with the funetiening ef the department. This delegate will
net de remunerated by the Cempany.

OFES:
Far the examination of my griovanse an enployoe may have, the
Company and the Symiieate establish the fellewing prosedure;

a) th matter will de submitted by the employes te the
forment

dd) 42 after the grievame has been mibmitted te the foreman,
the decision is not setisfactory, the mmpleyee ean submit his
ease te the suporintendent or te his assistant unless he prefers
te refer sam to the Syndicate, or else advise the Supervisiean
Committees of this Agreement.

8) Af the superintendent's decision is net satisfactory, the
grievame may be studied by the Supervision Committees for re-
oommemA ati on.

à) should the dispute net de settled satiefsotorily within
Feoasonabi e time, same may be submitted by the 3yndicate re-
prosentatives first of all to the manager, and then, if
necessary, to the offiosers of the Company at its head office
and to the Director 0f Labour Relat ions of the Silk and Rayon
Mamafasturers ‘csc iction but the latter my ask that the
usul prescdure de followed.

e) the Company rescgnizes the right of say employee to mbnit
grievanees as leng as the estall ished prosedure is followed,
and ia order to facilitate the exercise of this right, the
Cempany will ses thet nobedy is anoyed for having submitted
sean.

QOWGILIATION:
In the caso when it is impessille % settle a grievanse VW
the recedure mentioned in theo preseding article, the grievanse
shall be referred to a Coneiliatien Committes composed of
the Divisien lenegsr, or his delegate, of an officer of the
central body or of the federation to whish the syndicate is
affiliated, or of his dal egate, of » representative of the

leeal 3yndieste, and of the Director of Labour Kelat ions of



19.

rage 4 -

The S11k and Rayer Mmufssturers Asseiastion whe, after
careful study, shall make the necessary recamendat ions and
shall propose à solution to the diffieulty in order to avoid,
id pessidle, referring te arbitrat ton.

Theo decisien of the Consiliatien Connittese shall de remered
histt days follewimg the Gate when the grievanse was
un e

ARRIIXAEZONE:
If after having exheustod the ether means, the Syndioate delieres
that some grievances have not been equitalà y correeted or if
serious difficulties, or misunderstandings, arise between the parties
ef the present labour agreement or if 2 grievance was not settled
through discussion between the representatives of the Company and
Of the Syndicate, ar threugh the supervision committee of this
agreun ent, the parties, hereby bind themselves to have resourse
to arbitretion, pursuant to the .uebes Labour Dispute Investiga-
tion At. Roses 1941, Chapter 167 €

The awards of the arbitretion boaré will be final and the parties
hereby bind themselves to sign any document to the offest that
Shey accept beforehand the award of the ardbitration board and
will abide by same. The signing of said document to take plaee
upon the formation eof said beard.

Notwithstandiag tee jreeed ing paragraph, the parties =e not
bound by this agreement to sign any docsument pertaining te the
aoceptane of the oventual award of an arbitration vosrd dealing
with a dispute arising fram the renewal of the present Collestive
Labour -greement.

  

Zhe parties agree that there will be mo strike, no slow down
strike or loekout during the life of this cgreement.

When grievansos are being mdaitted fa Gecision, according te
the mevicusly outlined prosedure or if difficulties, misun-
derstandinga, or dispute arise between the parties, or in case of
a contestation of shanges sontemplated by the Company, the
ocnditions of work will remsin as they were prior to the di spute
and this until ths eward is rendered.

Kowever, the Supervision Committee can slways set a triel peried.
The Syndicate at its ew expense and with the appreval of the
Supervision Committes oan eppoint a delegate to de resent as
this trial, The fact of working under new conditions during
such trial period will not Qeprive the empleyeeszs concerned of
the rights they might have mequired had the previous conditions
of werk wevailed.

Sheuld a trial period de sot in case of s change in methods ef
operations and should the case be mbsequently submitted te
arbitration, the award rendered, as regards to wages, will de
retroactive and effestive as from the day when the now eonditioens
of work started yrevaiîling. The employees concerned will, there-
fere, benefit by an adjustment in their wages,

RASGIFRINE:
a) The Syniieate recognizes that the Cempany has the right te
mspend or fire its ampleyees fer just cause with e onsi derat ten
of the reasonable rights of its employees or any of them.
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V) Any member of the 3Synéieate, fired or suspended, whe
believes 1% is an injustise, may within three days of the
sispeasiea or firing, sulmit his case to the supervision
committee sad follow the procedure mentioned iam this ugreomeat
for grievances.

ny member of the Syndicate covered by this agreement, who
Without gooû reasons, is unjustly suspended or fired, will
de entitled, when rehired, to the full salary he would have
reseived had he staystd at werk.

The staadard werk week will be of 50 hours, fran Konday to
Friday included, that £s 10 hours’ work a Gay or night.

Any werk dens over the above mentioned hours will be sonsidered
as overtime and paid at the rate of time and one half. .

Changes according to oircumnstances may be made te the above
mentioned basis provided they are approved dy both parties.

EME
It 1s unéorsteel, that the Company will have the right te
FPoënee the load of the veavers who have mere than 8 loams,
if they de net obtain an 80% efficiensy.

( looms, will be entitled to 10 per regular working
day fer every additional leam, apart fren say ot.er premium
granted in this .greement.

L-
Baer”

leon fixer who will be responsible for moro than na706

AT

The w rates payable and demandadle pursuant to and during
the life of tho mesent sgreoment are those mentioned for cash
of the operations in the attached scz2edule called .preadix "A"
whieh ferms part of the present sgresment.

NIGH PREMIUM:

For any work done by She night shift, the di fferense in the
rates, between the day workers and the night workers, will
de that of six (.06) eents an hour for the employees paid ea
an hourly basis amd 10% far these en piece Fates,

AY L :

No werk shall be done en the folleving duys, sundays, New Year's
Pay, Epiphany, Ceed Friday, Ascension, Jt. Jean Faptiate, vonfe-
deratien, Ladeur Ney, ALL Saints’ Day, imanculate Censeptien aml
Christmas.

Kowver, if it is meseessary to work on these days, the employees
conserned will be paid time and one half. this clemse Jees ast
however apply to watehmen and firemen ealled upon to work em
sen days.

Three of the above mentiened holidays will not ba worked am
shall be paid single time, on the comition, hewaver, that the
employees cons ornef be present et the mill on ths lest -orking
à precedins these holidays x.4 on the first working day
following the said holidays.
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RAZED;
The lists of plese rates will de peated and kept posted in
evexy department, in order that the employees may see then.

In the case ef changes in the methed of predwt ien involving
a change in piece rates, the now rates must be approved dy
the Supervision Committee before they are in foree.

The Company will supply the Syndicate with a complete list
ef piece rates posted in the departments.

wo MOR ONE

Any wo rker doing mere than one job will get the salary fer
the dest paid operation.

OF THE }

The following details must sppear ea, or in, the pay envelepe:

Name and Surname of the Employee;
She day and pay period;
The regular hours and overtime;
The wage rate;
The adjustments made;
The deductions made;
The net sal ary.

Pay day will de on Friday. IT the Friday is a holiday, the
pay will be given the weeeding doy.

The parties agree te meet ons ment h after the signature of
the present agreement in erder te study possibilities te pay
the employees every week,

 

A vewker who is called at the mill, aad whoss services are net
required, will be sntitled to a remuneration equivalent te
two hours' pey. in the ease of an interruption of work of
mere than one half hour, far any cause whatsoever, if the
employee 1s Xept in the mill or must come baock in the same
half-day, he will de paid for sueh interruption.

SUPERIOR SALARIESS

The hourly and piece rates mentioned in the attachel sehotnle
are niniman rates. Mowever, any rate which is higher canned
be reduced.

ATION
The Uempany, upon request, will give his employees an ifeatifisation
card mont ioning:

The name of the employees;
The ame of the operation dene;
The date he started mehr wrk.

Te an employée vhe is fired, or quitting, if requested te, the
Company will give him a letter mentioning the lenzth of his services
amd the time he has been On the last operation.
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YAO
A) Paid vacations will be granted te the empleyeess pursuant to
Ordinances Ke. 3 and Ne. J revised of the Minimum Wage
Commission.

B) Empleyees having mere than five (5) years cent inueus serviee
with the Company will be sntitled to one (1) week adâitioral
vacations according to stipulations of paragraph a) of the
present artiole, that is of their gross salary earaed
sinee last vasatiocas.

However, if the Company believes that it cannot spare the
serviees of these amployees during this second week, they
will then benefit of ona week emly of vacations for whieh
they will receives a remuneration of 4 of their gross salary
carnet sine their last vasatioas.

C) These vacatiens will eeineide with the held ing of the
Regional Exhibition ef St. Kyac iathe.

SENIORTY:
A) Wham there 16 à Veomey er a nov fumstion is necessery
ia a department within the bargaining unit er a reduetion ia
the personnel is necessary, the Company sgrees te censider
the seniority of the smployee, unless the employee te de
promoted is found to be slesrly insompetent. However, in
this case, the Company will have to prove the inc ampesense
of this employee,

3) An employee whe is leaving er fired has ne more
seniarity.

6) An employee whe is away fer ene week, without nesiee
er permission for any other cause than accidents, siekness,
will have no mere seonierity.

D) An eutherizod absence will net anmal the senierity.

SEX
The Campany will Lfasilitate the employees’ partisipation te
the aotivities of the Symicate in granting the necessary
absensea, wi thout pay, to the offices and members of the
Syndicates, appointed to negotiate eollective agremments,
er te assist to deliderations of the Syndicate congress.

THE
The resent agreement wll do in foree for a peried of one
(1) your fram the date of its depos is with the Department
ef Labour and will be automatically renewed from year to year
unless it is anntled in writing by one party to the other
within ne more than 60 nor less than 30 days dbafoœre its

expiry.

Shetld such = netics de given, tho present agreement will
stay AR feres, until a now agreement 12 nagotiated anû
signal.

jé pa CE STE SES NETTERNES EN NÉE Le he BYES Ce WbAef ea gE end . Sera LL ar
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The preseat sgremmeant is signed in English and in Freash
and the two toxts mist de somsidered of equal valw,
Wt An the case Of a difficulty arising hetween the parties
as te the interpretat ior of the Frensh or ¥nglish text,
the text which seems most compst ible with the Alaposit lens
of the present agreemant shall jroevail.

SIBRED A? ST. HY.C DER, THIS25% DAY wFetreoy
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SUPLEX TEXTILES LIMITED
Corporation légalement constituée

ant sen siège soci& en la
Ville de 3%. Kyeeinthe, abe

ci-après appelée

"LA COMPAGHIE®

RN;

THE CI1LX ANY RAYON fANUF,.CTURKRS
ASSOCIATION, duement certifiée
per la Cenmmission ds rsletions
euvrières comme agent négociateur
pour et eu non Ce la firns ci-haut
men ti onnse.

»

SYNDICA PU YKIT ILE DE SOIE INC.
de S$. H,aeinthe, une associat fea
d’enployés Guonant sures istrée et
ineorperée salon la Loi des
Gym isatas .rofessionels, .>ofoue
1942, chapitre 162, ci-après
appelée

"LE SYMDICAZ"

DRCONDE

ATTEN que la Compagnie ob de Sysiieat sxeiemt qu'il est d'intérêt

mitudl qu'une convention collective de travail régisse leurs relations.

ATTEN que le Syndicat agissant pour ot su asm des employés âe la

Campagaie, n'est adressé à la Canpagnie, et que les parties après

Conférences et échanges de vues, en sont arrivées à un ascoré con-

oornant Les toux de salaires et autres conditions de travail ci-après

st ipaldes.

POUR CIS RAISONS, libyenont of velemkairemsnt la Compagnie ot leo Symii-

cat arrêtent entre aux la présente convention sellestive de travail.



Le

Be

ce

 

AOR
La Compagnie Daplex Textiles Limited, et l'asseciation dite
he S enf Rayen Mamfseturers assoc lation” reconnaissent que
le Syieat tu Textile de soie Ins. de St.—IHyacinthe a été certifié
per Commission de relations ouvrières comme le seul agent de
négociations et que ledit 3yndieat a al ara tous les dreits aceer-
Qés par tale certificatien.

La mrésente comention s'appdiçw à tous les employés, à l'exception
des contremaiîtres ot 40s employés de bureau. Le tout conforméamt
mx dispositions Ge Je Loi des Relations Ouvrières.

Rien toutefois en cette convention ne doit être interprété comme
limitent le éreit de tout employé de transiger directement aves
son contremaitre où teut autre menbre du porsonnel aéministratif
de la Compagnie, pour ee qui le conserms)

La C ie feurnira en Syndicat une liste conplète de tous ses
employés, lors de le signature de ce contrat, de mêne qu'une liste
complémentaire chaque mois, donnant le nom des neuveaux enployés
comme le nem de Gex ayunt quitté le service de la compagnie.

La Compagnie convient que ee soru une confition d'emploi peur tout
employé monbère tu Symiieat lars do la signature de sette somentiea
âe le demeurer peur la durée du cotte convention. Ce sera dgalement
une sendition les neuvemx employés &'sdhérer au Syndicat âans

les trente (3C) jours de lour ontrée m serviee de la Compagnie.

La Compagnie s'engage, sur produstion d'un consentement éerit des

synéiqués à cet effet et signé devant ténoins, à retenir les een-
tributiens es euployés membres du Synäieat et ceoi pour la durée
de cette convention. Les montants ainsi perçus serout remis au

socrétaire-tréserier tu 3yniisat vers le 15 de chaque mois.

Entre les soixante (60) et les trente (30) jours préoééant l'ex-

piration de la convention, tout employé pourra dmmanéer qu'on

couse de déduire les dites contributions de sa pate, telle re-

quête ne devant toutefois prendre effet qu'à l'expiration de ie

présente coment ion.

1a Cempagnie contimere à prendre tes mosures raisonnables peur

1s sécurité ot le bien-être Ge ses employés durant les heures deo

leur enploi. Mile contimiera aussi à peurveir la meilleure vez
tilation possible et un éclairage adéquat dans se manufacture,

en général, de même qu'@le veillera perticulièrenent aux coa-

ditions sanitaires et de propreté. Le Synâieat promet toute sa

coopération à ce sujet.

A A)
- a R= Sg

inne jours Ge la signature 4e la présente convention uaBeus qu
Genis€ de surveillanse de sette sonvent ion collective de travail

sere fomé.

Ge emmité se compesora be six membres, dent treis seront nommés

per la Cempagnie et treis par le Sysdiest

Les mendbres nommés par la Cemp e Gevrent être Gu personnel de

la Compagnie. Ceux neumés par le Synéieat devrent être deux

employés 4s la Compagnie aves un an de service et en moins agé

de 2) ams ob le troisième membre, l'agent d'affaires âu 3yndisst.

Go cauité mure une réunion régulière mnsu@lle et pourra se réunir

plus seuvent, sur entente mutuelle, si les eireenstanses l'exiges

L'un des meubres de co canité agire comme secrétaire et éressere

le procès vaærdal tes Gélidérations.

:
pos à 11 ER i, Gy be TLE: 7 Ce da RU 2 . ; 1. 4, ; . . - .
a At.© CR FairRENEes i a, ZE. RCH LE ro & nH 7 FoTRTe mse tae Cm+.
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Ge comité aura le âîr te mrvetller l'exécution 40 le présente
convemien colloetive de travail, d'étuéter les griefs provonamt
Ge d'appliocnt jen 4p présent contrat ot d'aider au maintien de le
Gi seipline de l'usine.

Les recommandation Ga canité serent trensmises eu Synd ieat et À
1a Campegnie.

Los membres in cemitéd représentent le syadicat serent nemmde per
une FéoaAution nécptée À une ansemtli ée générale du Syncieat.

Les membres du conité roprésentant la Compagnie serent nommés per
ia gérsace

Tout nenbre pourra être éémis par qui l'aura choisi et la partie
intéressée devra en aviser l'autre per écrit. in sutont que
poasible, il n'y aure pas de changement, au cours Ge l'étude d'un
sujet important et tant qu'une décision n'aura pas été prise.

Le Syntieat, aves la permission &u cenité, pourra déléguer
quelqu'un étre présent à Goes épreuvou de production (test)
destinées établir ou modifier une tâche de travail ou um taux

la pides, en autant que cesi ne nuira püs eu don fonstionae-
mont de l'usine. ve délégué neo sera point alers rémunéré par
la Cempagaie.

DES
Pour liexmen de tout grief qu’un enployé peut avetr, la Cempagni©
et le fyniiset état issent la precséure au ivente:

à) le question deve être soumises par l'employé à son sontremaitre;

9) si le grief ayants été soumis au centremaiître la décision ebteme
R'98% pas satisfaisenate, l'enpl pourra seumettre son eas au
saristendsnt ou à son assistant moins qu'il n’nîime mieux exposer
ssA 625 9 © feat, ou emore en aviser le cemité de survoilleme
de ce contraste

6) si la décision du Surintontat s'est pas satisfaisante, le
grief à être examixé pour receammand ation par le Lemité de
surve e de la convention eolleottve.

4d) si le litige n'est pes riglé dem un délai Faisennable of
d'une façon satisfaisante, 11 pourra être semis per les repré-
sentants ta Syndicas, d'aboré au gérant ot alors, si nécessaire,
mx efficiers de la Compagnie à son bureau-chef et mu "ireoteur
de relations ouvrières de l'assosiation dite "The .1ilk saad Kayon
Mamfneturers -ssociation”" mis cemx-ei pourrent exiger que la
procétre ertinaire soit suivie.

©) la Gempagnie reconnait À tout employé le éroit de seunettre
ses griefs suivant la procédure établie, et afin de faciliter
d'exercices de ce éroit, elle verra à ce qu'aucun ne seit enamyé
parce qu'il a seumis des griefs.

TON

Na cas MA 11 serait impossible d'en venir à une entente sur les
griefs soumis à le procédure mentionnée à l'artiele précédant,
cos griefs seront alers référés à un Comité de eoneiliatien
formé Qu gérant de division ou de son délégué, d'un off ider
du corps central ou de la Fédération mquel le :iyndieat est
affilié, ou &c son déléqué, du représentant du >ynâtoat lecal
ot du Directeur des xelations ouvrières de l'association dite
Phe S4lX and Rayon nmufacturers -esœiation lequel .omité
fera, après étude les recommandations nécessaires et peurra
apporter une a‘aution au problème seumis dans le but d'éviter
si possible, d'avoir reseurs à d'arbitrage.
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La Géttsion éu Camité de consiliation devra être reniuo dans les
ei Joursqui mivrent la éate à laquelle les griefs lui eurent

Be 4

L
SL après avoir épuisé tous les mutres moyens, le Syndicat ereit
que des griefs n'ont pas été équitabloment sorrigés, ou s'il mr-
vient entre les parties, à la présente convention eollectire de
travail des dUiffiocultés sérieuses, un malentendu ou un di fférend
qui n'aireit pas été réglé par la diseussien entre les reyré-
sentants de la Lompagnie et le yndiost, ou per l'intermédiaire
du comité de surveillance de la présente conventien, les parties
s'engagent à recourir à la voneilistiou ou & l'arbitrage, an
vertu de le Loi âss Aifférents ouvriers de uédboeo, Soïite.o 1961,
chapitre 167.

Les rseoma méations du conseil d'arbitrege seront fimiles, ot
les parties s'engagent à l'avance à signer dès l'£astaut Ge la
formation dudit conscil, tous documents À l'effet qu'elles es-
sSeoptent la décision Guéit conseil ot s'y seaformeront.

Toutefois, s'il s’agit d'un différent consermint le reneuvel-
lemant de La présente convention eclleetive Av travail, il sera
leisihle h l'une où l'autre partie, nonobstant le paragraphe
précétent, âe s'engager ou nen à accepter les recommandations

tuellon Qi censeil d'arbitrage.

 

Les parties cowiennent qu'il n'y sures pas de grève, do travail
ea ralenti ou contrazrève (leskeus; pandexnt la durée de la pré-
Seute convention.

Alers que bes griefs sen semis pour décision aolon la yrocé-
dure atoptée, ou s’il s'élève entre les parties quelques di ff1-
eultés, mai enteœus où différends, où dans le ons Ge contesta-
tion d'un chenzment projeté par la Compagnie, les eondit ions
âe travail demeurereat, jusqu'à la décistien sur le litige, ee
qu'@Ales étaient avant le litige.

Cependant, une période d'essai pourra toujours être fixée par
le Comité de swveillanse. Le Syndieat, aves l'ap-robation du
Comits de swrveillanse, pourre déléguer quelqu'un à ses frais,
pour qu'il assiste d setts période d'essai. Le fait de tra-
vatller pendant tale période d'essai sous de nouvelles con-
ditions, a'@mlidvers pas mux employés affostés les éroits qu'ils
mreieont pu acquérir quent aux confitiens Ge travail en vigueur
evant l'essai.

Si à l'ocension d'un chançemont dans les méthoies d'opérations,
une périete d'essai est fixée, st si le cas est sudbséquennent
seunis À l'artitrege, la décision des arbitres quant aux sslaires
sere rétreaetive et prendra effet à compter du début des nouvelles
coufitions du travail. Les enpleyés concernés bénéficieront en
conséquence d'un ajustement de salaires.

a) le Symiont reconnait à la Compagnie le éreit de mspendre ou
de congétiior nes enployés. Mais tel éroit ne pourra etre exercé
que pour Juste emi ae, ot en ayant égaré eux droits raisennabl es
des ampleyés ou moun d'entre sux.

= : -- We Serieae iil CRIAaAik 1 ag ER alt “ego Go a de AL cee . ; _
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suspension, soumetire son eas au oomité de surveillanes ot
eux procééures subséquentes prévues par la présente cenvent ien
pour le règlement des griefs.

19. Tout membre tu Syndicat régi per la présente convention, qui
aura sans raison valable, été injustement suspendu ou eongédié,
aura droit lors de sa réinstallation eu plein salaire qu'il
eurait reyu s'il était demeuré au travail.

20. —NQUIPE EY HEURES DE TRAVAIL:

Le semaine régulière de travail sera de 50 heures, Qu lunéi mm
vendredi inclusivement, soit 10 heures par jour eu par mis.

-
L
T

B
O
A

Y
e
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O

.

Tout travail exécuté en dehors des heures oi-haut mentionnées sera 3
considéré comms temps supplémentaire et Fétribué a raison dae “
salaire et dumi.

Les chengoments suivants les circonstanees pourront être apportés
à la base si-heaut mentionnée à conf iition qu'ils aient l'ap,robat ion
Ces deux parties.

RL. SALAIRES:
a) IL est entendm que la Compagnie se réserve le droit ae
réduire le nombre des métiers assigné à un employé ayant plu
de © métiers, si celui-ei n’'atteint pas une efficacité de 80%.

db) Tout gareur de métier qui aura sous sa responsabilité plus
DEpk 4e soixantgs/(64) métiors, aura droit, pour chaque métisr addi-
70 tionnel, à ol5 cents par jeur régulier de travail, indépendem-
4 ‘Mm AS de toute autre wims accordée par ce contrat.

e) Les taux de salaire payables ot exigibles en vertu de et
pendant la durée de cette couveniion sons ceux mentionnés pour
chaeune des opérations à la cédule ei-jointe iutitulée :ippemiiee
"A" et faisant partie de la présente convention.

22e TRAVAIL DE NUIT:

Peur tout travail exéeuté par une équipe de nuit, la différense ;
de taux entre le travail de jour et le travail de nuit sera âe
six (.06) cents de l'heure pour les employés payés sur une
dase heraire et 10% pour ceux payés à la pièoe.

£83. DIMANCEES Ar JOURS DE FETE:

Les jours suivants seront chômés: les dimanches, Jour de l'An,
Epiphanie, Vendredi Saint, Ascension, st.-Jean Baptiste, von-
fédération, Fête du Travail, Toussaint, Immaoculée Senception
et Noël.

Cependant tout travail nécessaire effectué durant ces jours, sera
rémunéré au taux de salaire et demi, excepté pour les gardiens et
employés préposés à l'entretien.

Frois des fêtes ci-haut mentionnées seront chômées et payéss
temps simple, à condition toutefois que les anployés concarnés
sciens présents à l'usine le dernier jour ouvrable préosdant les
fêtes ci-haut mentionnées et le premier jour ouvrable suivant ces
dites fêtes.

SEENResCURECEESE pts fe we Ef pea tre rw ~
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ALA
Les listes de teux À la pidèee dovrent être affichées ot maintomtes
affichées dans chaque département de manière à ee que les ouvriers
paissent les consulter au besoin.

Au eas de changement dans la méthode de produetien impliquant
changement dans les taux à la pidee, les nouveaux taux devrent
être apyrouvés per le comité de mrveillance avant leur entrée
OA vigusur.

ça Cempegnie fournire au Liynéisat une liste e aaylète des taux
la pidee ainsi affi chéet.

 

Tout ouvrier cceupé à plus d'ume opération devra receveir le
salaire stipulé peur l'opération la mieux rémunérée.

 

Les détails suivants devront apparaître sur, eu dans l'enveloppe
© pales |

Le nen ot Le prénem tu salarié)
La date et la période de la pate;
Le nontre d'heures régulières et supplémentaires;
Le taux de salaire;
Lies ajucteamerts faits;
Les décéuotions faites;
Le montant net payée

Le jour normal de la paie séra le veudredi. Ji 1e vanfro…i est
un Jour achômé, la paie mare lieu le Jour précédent.

Les parties n'ontendent à l'effet de se reucontrer un mois
aprds la signature du présent contrat, ufin 4'étudier les
possibilités de payer les amplayés ehaque semaine.

Un euvrier qui est appelé à l'usine et dont les services ne
sent pas requis, aura éroit à uno rémunération équivalent à
deux heures de salaire. Dans le Gas â'interruption 6e travail
exsédéant ue demi-heure, pour quelgie cause que Go soit, s’ÂAl
est retenu à l'usine, ou doit revenir à son travail dans la
même demi-journée, 1l devra être payé pour le tenps de telle
interraptione

SUFUR
Les taux de solaires à l'heure où À la pidèes qui appara issont
à la cétule ci-annexée sont ées taux minime. Copendant, les
teux qui pourraient être plus élevés ne peurront étre réduits

 

La Compagnie fournira sur requête À chacun de ssu employés, une
courte de référenses mont ionnant :

Le nom te 1 emalerd:
Le nem Qe l'opératioen accomplie:
La ste éu éétat de tel travail.

A un employé congééié, eu quittant son eæploi, la vempagnie sur
demande devra fournir une lettre attestant la durée éu service et

le tenps écoulé à la dernière opération.
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LACANCHE

A) Pes vasances payées sereat acserdées mux employés en
vertu et après les dispositions des ordonnances No. 5
et Ne. 5 revisée 6e la Commission &u salaire minimum.

B) Les employés ayant plus de eing (5) ans Ge service continu
pour la Cempagnie auront droit à une semaine add it iennelle
de vacances selen les dispositiens du paragraphe A) du présont
article, mit deux (24) du selatre brut gegné depuis la
dernière vasanse.

Cependans, si la CoTpagnie Junge ne oir se dispenser
tes services 2e cos employés furans eotte deuxième sema ine, .
coux-ei ne bénéficieront alars que 4'une semaine de vacances
pour laquelle leur Fémunéret ion sera de 4 du salaire brut
gegné depuis leurs éornières vacanees.

C) Ces vacances ss ineideront aves la tema de 1'ixpositien
Régionale te St. Nyseimt io.

RELICRITEL
A) Quant une pouit ion dovieat vasamte en qu'une neuvelle
foret ion devient nécessaire dans un département, ou une
rédustion de personnel ost néeessaire, la Cunpagnie s'engage
A prendre en considération la séniorité de l'employé, à
moins que l'ouvrier promu soit nettement ine nmpétente
Cependant, âans ee cas, il ineombere à la Compagnie Ae prouver
1'ineompétense de l'employé.

B) Un éépart veleataire ou un cengédionent mot fin à la
sénierité.

e) Une absence prolongée de plus d'une semaine, sans avis
Eu sans permission peur une eas mire qu'un ase ident de
travail, ou gulqu'autre accident ou maladie, mettra fin À
la séniorité.

4) Un congé auterisé par la Compagnie n'anmilera pas le
nisrité.

2
La Compagnie facilitera la part iie{ pation des employés sux
sstivités ayndisales ligitimes, on permettaut par exemple,
en ascordant les congés nécessaires, sans salaire, mx
officiers ot membres du synô icat désignés pour négocier
des conventions eollestives ou peur assister mar délibérations
des congrès synâiecaux.

CXXTX
La présente convention entrera en vigueur pour un on à
compter &e son dépôt au Ministère du Traveil, et se re-
nouvellera autematiquement d'année en année, sauf éénon-
ciation pur éerit par l'une des parties à l'autre dans
un délai de pas plus de soixante ni moins de trente jours
SVAAS SOA expiration.

Mvenant dénons lation, la présente sonvent ioa demaurera

en vigueur jusqu'à ee qu'une nouvelle oenventien soit négociée
et signée.
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Sée La présente convention ent signée en français ot en anglais
et les deux doivent être considérées ecame aysnt la mime
valeur, mais au cas de différence entre le texte français
et le texte anglais, le tarte le plus compatible aves
l'ensesdble des dispositions du présent contrat doit prévaleir.
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e Sela

Cannoeteurs (quillews)
Charreyeurs 4¢ bobines (dobMER boys) rors)

stewsAttachours à la mehine (machine
Ourdi sseurs (warpers)
Gareurs de métiers (leon fixers)
Poseurs 4¢ chaînes (warp hangers)
Passeurs d¢ fils sur niti ors ( smash

Plesers)
Rsmplisseurs ds batterie (battery hands)
Nettoyeurs de métiers (loom eleaners)
Iaspecteurs (inapestors)
veavers, £84 - £20 - 16 leeas
Toadours | shearer)
Operateurs de machine à coudre (5ewing

machine eporatere)
Milluright
Knscliours ( 51esher)

Appendice "A"
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